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Qui  réglé  les  obligations  des  Fermiers  envers  les 
Propriétaires , relativement  à la  dîme , aux  vingtièmes , 
capitation  , taille  if  autres  contributions  dont  ils 
pouvoient  être  tenus. 


D onnée  à Paris,  le  10  Avril  iypi. 


L OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu , & par  la  Loi  oonflitu*. 
tionnelle  de  l’État,  Roi  des  François  : A tous  prcferts 
& à venir  ; S al  ut. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété,  & Nouf 
voulons  & ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l'Assemblée  Natiohale', 


du  ii  Alars  17 y /. 


L’A  ssemblée  Nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 


Article  premier. 


La  valeur  de  la  dîme  de  chaque  fermage  étant  une  fois 
fixée  à l’amiable  ou  à dire  d’experts,  le  Fermier,  jufqu’à 


l’expiration  de  fon  bail , en  payera  le  montant  chaque  année 
au  Propriétaire,  en  argent,  aux  mêmes  époques  & dans  la 
même  proportion  que  le  prix  des  fermages. 
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I I- 

Aux  mêmes  époques,  Je  Fermier  payera  de  plus  chaque 
année,  jufqu’à  l'expiration  de  Ton  bail,  aux  Propriétaires 
ou  Poffeffeurs,  une  femme  égale  à celle  des  taille,  accef- 
foires,  capitation  taillable,  fouages , importions  équivalentes 
& contribution  pour  les  chemins  , auxquelles  il  aura  été 
perfonnellement  cotifé  fur  les  rôles  de  1790,  à raifon  de 
chaque  fermage. 

I ï I. 

Les  Fermiers , Sous-fermiers , Métayers  ou  Colons , qui 
par  leurs  baux  étoient  expreffement  affujettis  à l’acquittement 
des  vingtièmes  , tiendront  compte  chaque  année  au  Pro- 
priétaire , d’une  fournie  égale  à celle  que  le  bien  affermé  a 
dû  acquitter  en  1790  pour  cet  objet.  Ils  en  feront  les 
payemens  aux  mêmes  époques  que  celles  cfdeffus  fixées. 

I Y. 

Les  Fermiers,  Sous-fermiers,  Métayers  & Colons  ne 
pourront  être  affujettis  à aucune  autre  indemnité,  foit  à raifon 
des  anciennes  impofitions  dont  iis  étoient  tenus  perfonnelle- 
ment,  foit  à raifon  de  celles  qui  feront  déformais  à la  charge 
des  propriétaires  qui  doivent  acquitter  la  contribution, 
foncière  , quelles  que  foient  les  ejaufes  qui  ayent  pu  être 
inférées  dans  les  baux  paffés  avant  la  publication  du  Décret 
des  20,  22  & 23  novembre  1790. 

Y. 

Les  Sous-fenniers , Métayers  & Colons  tiendront  compte 
au  Fermier  des  impofitions  &«de  la  dîme,  fuivant  les  règles 
preferites  par  les  articles  précédais  ; & le  fermier  tiendra 
compte  au  Propriétaire  de  toutes  les  fommes  qu’il  aura  droit 
de  recevoir  d’eux  pour  cette  indemnité. 

Y I. 

Les  Propriétaires  qui  ont  paffé  des  baux  après  la  promul- 
gation du  Décret  du  14.  avril  dernier,  ne  pourront  réclamer 


de  leurs  Fermiers , Sous-fermiers , Métayers  ou  Colons  h 
valeur  de  la  dîme , à moins  que  ce  ne  foie  une  daûfb 
exprefle  du  bail. 

V I I. 

Les  Fermiers,  Sous-fermiers,  Métayers  ou  Colons,  dont 
es  baux  ont  ete  paffes  depuis  la  publication  du  Décret  Dr 
la  contribution  foncière  des  20,  22  & 25  novembre  dernier 
ne  tiendront  compte  au  propriétaire  d’aucune  portion  dé 
cette  contribution,  ni  des  fous  pour  livre  répartis  au  marc 
la  livre , a moins  que  ce  ne  foit  une  claufe  exprtdfe  du  bail 

VIII. 

Les  Colons  ou  Métayers  qui  partagent  les  fruits  récoltés 
avec  le  Propriétaire,  Fermier  ou  Sous-fermier,  leur  tiendront 
compte , conformément  aux  articles  précédens , de  la  valeur 
de  la  dîme  en  proportion  de  la  quotité  de  fruits  oui  leur 
appartient,  & du  montant  des  imposions  auxquelles  ils  ont 
ete  cotifes  en  1790,  à raifon  de  leur  exploitation. 

I X. 

Tout  Propriétaire  qui  voudra  former  demande  en  indice 
pour  le  payement  des  fournies  dont  fon  Fermier  devra  lui 
tenu-  compte,  tant  à railon  de  la  ditne  que  des  impofitions 
réduira  I objet  de  la  demande  en  fomme  déterminée  & 
cependant  ,1  nommera  dans  fon  aéte  l’Expert  dont  il  entend 
taire  choix  pour  procéder  a une  nouvelle  évaluation,  dans  le 
cas  ou  la  benne  feroit  contebée  ; 

Et  ce  cas  arrivant , les  frais  de  Vexpertife  feront  Emportés  • 
avoir  par  le  Propriétaire  , fi  fon  évaluation  eft  jugée  trop 

forte,  & par  le  Fermier,  fi  elle  eft  jugée  jufte.  b P 

X. 

Lorfque  le  Propriétaire  n’aura  point  formé  de  demande 
le  Fermier  pourra  faire  offre , par  aéfe  extrajudiciaire  , d’uné 
fomme  determmee  pour  la  valeur  de  la  dîme  & le  montant 
d impoution  dont  il  doit  tenir  compte , en  délignant  néan- 


moins  l’Expert  dont  il  entend  faire  choix  pour  procéder  a 
une  nouvelle  évaluation,  au  cas  où  la  f.enne  ferait  conteftee. 

Si  fon  offre  eft  refufée  & jugée  infuffifante  , les  frais  d expertife 
feront  à fa  charge  ; & dans  le  cas  contraire , ils  feront  payes 
par  ie  Propriétaire. 

Js.  1. 

Lorfcme  la  valeur  de  la  dîme  & le  remplacement  des 
anciennes  impofitions , qui  étoient  à la  charge  du  Fermier, 
feront  dûs  à un  Propriétaire  pour  raifon  d un  meme  fermage  , 
la  demande  eu  l’offre  comprendront  les  deux  objets. 

X I J. 

Les  Tuteurs,  Curateurs  & autres  Adminiflrateurs  pourront 
traiter  de  gré  à gré  avec  les  Fermiers  ou  Colons  former 
des  demandes , & accepter  les  offres  qui  leur  feront  faites. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux,  Corps 
adminiflratifs  & Municipalités  , que  ces  préfentes  ils  fa(  ent 
tranferire  fur  leurs  regiflres  , lire,  publier  & afficher  dans 
leurs  refforts  & départemens  refpeaffs , & exécuter  comme 
Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  figne  & fait 
contrefigner  cefdites  préfèntes , auxquelles  Nous  avons  fait 
appofer  le  Sceau  de  l’État.  A Paris  , ie  dixième  jour  du  mois 
d'avril , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  , 
& de  notre  règne  ie  dix-fcptième.  Signe  LOUIS.  Er  plus 
las  , M.  L.  F.  DuPort.  Et  fcellées  du  Sceau  de  1 Etat. 

Certifié  confirme  à l original* 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE.  1791, 


